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ARRÊT N° 024/2019 DU 31 JANVIER 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d'Arbitrage (CCJA), de l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique 
du Droit des Affaires (OHADA), Deuxième chambre, a rendu l'Arrêt suivant en son audience publique 
du 31 janvier 2019 où étaient présents :  
 
Messieurs : Mamadou DEME, Président, 
Fodé KANTE, Juge, rapporteur, 
Madame Afiwa-Kindéna HOHOUETO, Juge, 
et Maître Jean-Bosco MONBLE, Greffier ; 
 
Sur le pourvoi enregistré au greffe de la Cour de céans le 02 août 2016 sous le n° 158/2016/PC et formé 
par la SCP NTOUTOUME & MEHZER, Avocats au Barreau du Gabon, Etude sise au pont de Gué-
Gué, Boîte Postale 2565, Libreville, agissant au nom et pour le compte de la Société MARSHALL 
Gabon dite SMG SA, société anonyme avec Administrateur général, ayant son siège social à l’immeuble 
Rénovation, Avenue du Colonel Parant, BP : 15170, Libreville, représentée par Monsieur HATOUM 
Imad, son Administrateur Général, dans la cause l’opposant à Monsieur HATOUM Issam, gérant de 
société, de nationalité libano-canadienne domicilié à Beyrouth assistée de Maître CHAMBRIER 
OMANDA Sandra, Avocat au Barreau du Gabon, Immeuble Les Dauphins, quartier Batterie IV, B.P 
16081 Libreville,  
en cassation de l’Arrêt n° 33/2015-2016 rendu le 06 mai 2016 par la Cour d’appel de Libreville et 
dont le dispositif est le suivant :  
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière civile et en dernier ressort ;  
En la forme : Déclare recevable l’appel interjeté par sieur HATOUM ISSAM ;  
Au fond : Infirme radicalement l’ordonnance déférée ;  
Et statuant à nouveau :  
- Désigne Athanase NDOYE LOURY, Syndic à Libreville en qualité d’administrateur Provisoire des 
sociétés MARSHALL Gabon SA, TOPAZ SA et COREDE SA. ;  
- Ditqu’ilprocèderaàlaredditiondescomptesdesditessociétésàcompter de l’année 2003 à ce jour, et 
rédigera tous les deux mois à l’attention de chaque partie, un rapport sur la situation de ces Sociétés et 
leurs liens de droit ;  
- Dit qu’il pourra entendre toute personne ressource aux fins de recueillir toutes les informations 
nécessaires au succès de sa mission ;  
- Dit qu’en cas de difficultés, il pourra en référer au Président de la juridiction de céans ;  
- Dit que le coût de l’administration provisoire sera supporté par les sociétés suscitées ;  
- Ordonne l’exécution provisoire sur minute de la présente décision nonobstant toutes voies de recours 
;  
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- Condamne sieur HATOUM IMAD et les sociétés SMG S.A, TOPAZ SA et COREDE S.A aux dépens ; 
» ;  
 
Le requérant invoque à l’appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation tel qu’il figure à la requête 
annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de monsieur Fodé KANTE, Juge ;  
 
Vu les dispositions des articles 13 et 14 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des affaires en 
Afrique ;  
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ;  
 
Attendu qu'il ressort des pièces du dossier de la procédure que monsieur HA TOUM Issam, soutenant 
être actionnaire majoritaire de la société MARSHALL Gabon dite SMG SA, a saisi le juge des référés 
du Tribunal de première instance de Libreville d’une requête aux fins de désignation d’un administrateur 
provisoire avec les missions habituelles durant 12 mois, sur les sociétés SMG SA, TOPAZ et COREDE 
à l’effet de :  

• -  S’entendre dire que l’administrateur provisoire désigné fera un rapport sur la situation de 
l’entreprise et ce tous les 02 mois durant le temps que durera sa mission à chaque partie, ainsi 
qu’au Président du tribunal ;  

• -  Dire que l’administrateur provisoire établira les comptes entre les parties et se prononcera sur 
la gestion de sieur HATOUM Imad depuis le jour de sa prise de fonction ;  

• -  Dire également que l’administrateur aura pour mission de faire ressortir les éventuels liens de 
droit entre les sociétés SMG S.A, TOPAZ S.A et COREDE ;  

• -  Interdire à sieur HATOUM IMAD ou toute personne agissant de son chef de s’immiscer 
directement ou indirectement dans la gestion de ces entreprises durant le temps de la mission de 
l’administrateur provisoire ;  

Que statuant par Ordonnance n°800/2014-2015 du 24 juillet 2015 sur le mérite de cette requête, le juge 
des référés a dit qu’il n’y a pas lieu à référé et a renvoyé les parties à l’observation des dispositions des 
articles 5 à 19 de l’Acte uniforme portant procédures collectives d’apurement du passif ; que sur l’appel 
interjeté de cette ordonnance par Monsieur HATOUM Issam, la Cour d’appel judiciaire de Libreville a 
rendu l’Arrêt infirmatif n°33/2015-2016 du 06 mai 2016 dont pourvoi ;  
 
Sur le moyen unique pris de la violation, fausse application et mauvaise interprétation de la loi  
 
Attendu que le moyen unique de cassation, en sa première branche, fait grief à l’arrêt attaqué, d’avoir 
violé les articles 16, 17 et 18 de l’Acte uniforme relatif aux procédures collectives d’apurement du passif 
en ce que l’arrêt entrepris, pour infirmer l’ordonnance du 24 juillet 2015, en sa page 4, indique, à tort, 
que Imad HATOUM comme principal moyen de défense se prévaut de ce que « l’action de sieur 
HATOUM Issam est prescrite au regard des dispositions des articles 16, 17 et 18 de l’Acte uniforme 
relatif aux procédures collectives d’apurement du passif » ; qu’en sa deuxième branche, il est reproché 
à l’arrêt entrepris la violation de l’article 334 de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés 
commerciales et du GIE, en ce que les juges de la Cour d’appel judiciaire de Libreville, en désignant 
monsieur NDOYE LOURY Athanase, en qualité d’administrateur provisoire des sociétés MARSHALL 
Gabon SA, TOPAZ SA et COREDE SA, ont fait une fausse application et une mauvaise interprétation 
des dispositions de cet article, et que « la Cour d’appel judiciaire de Libreville, sans motiver sa décision, 
et à tort, a cru bon devoir accorder du bénéfice à l’argumentaire développé par Sieur HATOUM Issam 
et suivant lequel, en application de l’article 334 précité, la procuration ou le mandat qui a été donné à 
Monsieur HA TOUM Imad, en sa qualité d’associé de l’ancienne société MARSHALL Gabon SARL 
serait nul et de nul effet. » ; qu’en sa troisième branche, il est fait grief à l’arrêt entrepris d’avoir violé 
l’article 19 de l’Acte uniforme relatif au droit des sociétés commerciales et du GIE en ce que, « les juges 
d’appel en désignant monsieur NDOYE LOURY Athanase, en qualité d’administrateur provisoire des 
sociétés MARSHALL Gabon SA, TOPAZ SA et COREDE SA, ont également fait une fausse 
application et une mauvaise interprétation des dispositions de l’article 19 de l’Acte uniforme portant 
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droit des sociétés commerciales, or l’article 19 de l’Acte uniforme indiqué, contrairement aux 
allégations de sieur Issam HATOUM, fait référence à l’objet social qui est constitué par l’activité 
qu’entreprend une société » ;  
 
Mais attendu qu’à travers ses trois branches réunis, le moyen unique de cassation, qui fait référence à la 
violation, à la fausse application et à la mauvaise interprétation des articles 16, 17, 18 de l’Acte uniforme 
relatif aux procédures collectives d’apurement du passif, 19 et 334 de l’Acte uniforme relatif au droit 
commercial général, ne précise pas en quoi les parties critiquées de l’arrêt entrepris encourent les 
reproches allégués ; que ce moyen étant donc vague et imprécis, doit être déclaré irrecevable ; qu’en 
conséquence, le recours doit être rejeté ;  
 
Attendu que la Société MARSHALL Gabon dite SMG SA succombant sera condamnée aux dépens ;  
 
PAR CES MOTIFS  
 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré ; 
Rejette le pourvoi ; 
Condamne la Société MARSHALL Gabon dite SMG SA aux dépens.  

Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
 
Le Président  
Le Greffier  
 
 


